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Mesdames et Messieurs,

L’Union Locale des Syndicats CGT de Bourges s’adresse à vous, concernant le dossier  la SECC –  APDM  -.

La situation des salariés est aujourd’hui des plus inconfortables.

Nous vous rappelons, que ces salariés sont dans la situation suivante :

· Plus de nouvelle des employeurs depuis le 26 novembre 2004

· Plus de travail depuis le 26 novembre 2004 ;

· Aucun salaire versé pour Novembre ; Octobre et novembre pour quatre d’entre eux ;

Les niveaux de salaires (en moyenne 1400 € bruts)  étant loin de permettre de constituer des réserves, nous nous trouvons aujourd’hui, devant des familles menacées par leurs créanciers.

Factures, loyers, EDF, crédits immobiliers, crédits à la consommation, cantines scolaires… Tout arrive, et il faut faire face !

La période des fêtes de fin d’année, rend encore la situation plus difficile pour les parents qui se retrouvent devant le choix insupportable, de faire bouillir la marmite et celui de ne pas pénaliser le noël de leurs enfants…
Leurs différentes interventions auprès, des autorités de l’Etat, des autorités judiciaires et des autorités politiques, n’ont à ce jour produit que peux, pour ne pas dire aucun effet, sur leur situation.

Il est  dommageable que les collectivités locales et territoriales puissent, aujourd’hui, attribuer moult  subventions aux entrepreneurs et dans le même temps se retrancher derrière la législation, pour se dédouaner d’attribuer des aides publiques, aux salariés victimes d’agissements frauduleux du patronat !

L’attitude du Ministre,  Président de l’agglomération de Bourges, qui consiste à refuser d’entendre les salariés, le 10 décembre dernier, en se retranchant derrière le « protocole » étaye le mépris et l’indifférence ressentie par les salariés.
Il y a donc aujourd’hui, une urgence :

Celle d’organiser la solidarité,
 avec les salariés !
Les salariés ont jusqu’à présent fait preuve de retenue dans leurs mouvements ;

La raison a des limites, que l’impatience et l’incertitude du lendemain, ne connaissent pas forcement !

Nous vous demandons donc de faire preuve d’audace et de détermination dans ce dossier ;

 En agissant ainsi, vous agirez pour que chacune et chacun, maintienne sa dignité de salarié, de mère et père de famille, de citoyen !

Comptant sur votre soutien,

Recevez, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées
Pour l’Union Locale

  CGT de Bourges

           Le Secrétaire Général

  Michel CHARTON
                                   Bourges le 13 décembre 2004

Mesdames et Messieurs 


Les Conseillers Généraux du CHER
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